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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/10/2018         5 153,73
DOW JONES 18/10/2018         25 609,92

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1530                 1USD = 568,913 1 USD 591,499                                                        
1,4957                 1CAD = 438,562       1 CAD                472,319    

129,4300                 1JPY  = 5,068 100 JPY 535,399
0,8795                 1GBP = 745,872 1 GBP 799,148
1,1453                 1CHF = 572,738 100 CHF 61 567,03
16,4471                 1ZAR = 39,883 100 ZAR 4 221,23
10,9144                 1MAD =                           60,100 1 MAD                   63,47
7,9887                 1CNY = 82,111 1CNY 84,57

116,5300                 1KES = 5,629 1KES 5,80
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Octobre 2018: 80,60

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/10/2018

LE kilogramme d'ivoire est au-
jourd'hui vendu à 1 million de
francs sur les différents marchés
asiatiques. D'où l'augmentation
de la criminalité internationale
contre les pachydermes. Au

lendemain du discours du pré-
sident de la République, Ali
Bongo Ondimba, aux travaux
du Groupe consultatif à Londres
appelant à une action interna-
tionale concertée pour la pro-
tection des éléphants contre les

réseaux criminels de la faune,
le quotidien l'Union revient sur
le leadership du Gabon en la
matière, les actions nationales
et internationales posées par
les plus autorités, les expé-
riences pour préserver les plan-

tations et l'urgence du gouver-
nement à trouver des solutions
aux plantations saccagées, afin
d'éviter un risque certain de fa-
mine chez les habitants des
zones rurales.

Dilemme d'un arrière-pays menacé de famine   
Crime contre les éléphants et conflit Homme-faune

LORS des travaux dugroupe consultatif inter-national sur la protectiondes éléphants et la crimi-nalité faunique, le prési-dent de la République AliBongo Ondimba l'a men-tionné dans son allocu-tion. En dépit du faibleappui financier de lacommunauté internatio-nale, le Gabon, qui abrite,aujourd'hui, 60 % de lapopulation des éléphantsde forêt, a posé des ac-tions d'envergure enphase avec sa politique

de tolérance zéro contreles braconniers et trafi-quants d'ivoire, mêmedans les zones fores-tières difficiles d'accès.Le 1er novembre 2017,par exemple, suite à "
l'opération Nzock " (élé-phants en Kwélé etFang), les administra-tions gabonaises (ANPN,AGEOS, ministères de laDéfense nationale et dela Justice) ont démantelé,en collaboration avec In-terpol et le renseigne-ment français (Directiongénérale de la sécuritéextérieure), un réseau detrafiquants d'ivoire. Lecerveau de la bande, Ab-doulaye MohamoudIbrahim et huit de ses

complices sont pris dansles mailles du filet. Le fi-nancier du réseau, "Wan-
gué ", en cavale, estfinalement tombé entre

les mains de l'adminis-tration. Laquelle indiqueque ce réseau s'étend surl'ensemble de notre ter-ritoire, dans des zones

reculées des neuf pro-vinces et au-delà desfrontières nationales.En 2017, les statistiquesfont état de 6 tonnes et355 kg d'ivoire pesantentre 2 et 35 kg et 48pointes entières vendueset acheminées vers le Ca-meroun et l'Afrique del'ouest. Le montant destransactions était évaluéà la somme de 173 mil-lions de francs.Certes, la lutte n'est pasterminée avec l'arresta-tion de ce gang. Les trafi-quants d'ivoire restenttoujours une menacepour la sécurité inté-rieure. Selon l'Agencenationale pour la protec-tion de la nature (ANPN),

l'analyse des donnéesdes téléphones et ordi-nateurs portables de ceréseau mafieux aurait ré-vélé leur lien avec BokoHaram. « Nous menons
une guerre contre le tra-
fic illégal de nos res-
sources naturelles. Nous
devons gagner cette
guerre au risque de per-
dre le contrôle de notre
pays et de notre desti-
née», avait dit Ali BongoOndimba.A côté de cette opération,on note les plaidoyers in-ternationaux du chef del’État comme ce fut le casle 25 octobre 2017, à l'in-vitation de Son AltesseRoyale le Prince Charles,prince de Galles.

" Opération Nzock '', contre les réseaux mafieux
Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Nairobi, 30 avril 2016. Ali Bongo Ondimba invité par
les autorités kenyanes, met le feu à un bucher

d'ivoire butin des trafiquants.
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LA sauvegarde des élé-phants devient un pro-blème pour lespopulations gabonaisesen zone rurale. En sep-tembre 2018, à Mayumba,la députée AngéliqueNgoma a invité à l'actionThéophile Ogandaga, P-dgde la Sotrader (Société de

transformation et de dé-veloppement rural), surl'effet dévastateur des élé-phants sur les plantationsdes villageois. « Il faut
trouver une solution car, le
problème dévient récur-
rent», a-t-elle déclaré lorsd'une récente rencontreentre les coopérateurs etle patron de la Sotrader.Dans le département del'Ivindo (Makokou), lessuperficies cultivées sontsaccagées et dévastéespar les pachydermes. La

Sotrader a même déplorédes pertes agricoles esti-mées à plusieurs dizainesde tonnes de manioc et debananes. Sur les marchésmunicipaux de Mbolo etdu Quartier-central, lemanioc, aliment de base,devient rare. Dans laNgounié, le désastre deséléphants est aussi à dé-plorer. Bref, tout le Gabonest sous pression des élé-phants. Principale sourcede revenu pour les popu-lations, les plantations dé-

vastées privent les pay-sans de l'argent néces-saire à l'achat duminimum vital : pétrolelampant, sel, règlementdes frais de scolarité desenfants, ordonnances mé-dicales, etc. Dans les ré-gions comme La Lopé, desvillages entiers se sontéteints : la pression deséléphants devenant inte-nable, les habitants ontpréféré abandonner lesvillages aux éléphantsqu'ils estiment plus proté-

gés que les êtres humains.Sollicité par les popula-tions, le gouvernementn'a jamais apporté de ré-ponses justes, encoremoins dédommagé lescultivateurs aujourd'huiagacés. Le débat s'estmême invité dans la cam-pagne présidentielle de2016 et, même, dans leslégislatives et locales encours. Face aux atermoiementsdu gouvernement à ap-porter des réponses adé-

quates, il faut craindreque les tensions issues duconflit homme-faune nes’enveniment progressi-vement, et que l'adhésionà la politique de protec-tion de la faune et de labiodiversité du chef del'Etat ne s'effrite. Le gou-vernement a donc intérêtà trouver un équilibreentre la politique de déve-loppement durable et lebien-être des populationsqu'il a l'obligation de pro-téger.

Éléphants ou hommes : le dilemme du gouvernement
Difficile gestion du conflit homme-faune

I.M'B. 
Libreville/Gabon

AVEC les éléphants qui serapprochent trop souventdes habitations et deszones cultivables, la protec-

tion des plantations agri-coles, industrielles ou nondevient une préoccupationpour l'administration. Pourprotéger les palmeraies deMandji, la multinationaleOlam Palm a construit unemuraille de barbelés, sanspour autant entraver lescorridors forestiers de mi-

gration des pachydermes. Conséquence, les planta-tions de Mandji poussentsans problème, et les élé-phants qui avaient com-mencé à développer desappétits pour les jeunespalmiers, y ont renoncé.En juin 2018, les agents del'ANPN ont expérimenté

une clôture électrique dansla région de Ntang-Louli(Makokou). Selon toutevraisemblance, les popula-tions ne se plaignent pluspour l'instant, et l'observa-tion continue. Apparem-ment, les barbelés ontcontraint les éléphants àrespecter les palmeraies de

la multinationale Olam.Mais, pourra-t-on érigerdes barrières autour detoutes les plantations duGabon Certaines Organisationsnon gouvernementales(ONG) envisagent de creu-ser des fosses autour desplantations, comme aux

temps anciens. Par contre, les solutionsprécédemment préconi-sées, comme suspendre outirer des balles à poudre depiment, ériger des grillagesbruyants de canettes videsn'ont pas prouvé leur effi-cacité.

Les clôtures électriques ou barbelés
Réponse au conflit Homme-faune

I.M'B. 
Libreville/Gabon


